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	MARCHÉS PUBLICS
ACTE D’ENGAGEMENT VALANT CCAP





	A - Objet de l’acte d’engagement



  Objet du marché public
Le présent cahier des charges encadre l’achat d’une prestation d’accompagnement à la transformation numérique de la SPL ALEC comprenant notamment :    
· L’acquisition d’un tenant Microsoft 365 pour la SPL ALEC,
· L’acquisition de licences O365 pour l’ensemble des utilisateurs, 
· La mise en place des options de sécurité adéquates, 
· Le paramétrage et la mise en place de l’architecture du tenant,
· La migration des boites aux lettres et calendriers (personnels et génériques), 
· La migration de la base documentaire, 
· La formation et l’accompagnement de l’équipe projet (technique et fonctionnelle),
· La formation et l’accompagnement aux changements des salariés.

Le prestataire portera particulièrement son attention sur :
· La continuité de service tout au long de la durée du projet,
· l’impact des migrations sur l’existant, notamment les boîtes aux lettres et calendriers partagés avec l’AGEDEN et le GEIEC,
· la mise en place d’espaces de travail ergonomiques, adaptés aux usages et besoins actuels et en développement (télétravail, travail collaboratif…),
· l’accompagnement aux changements de pratique de l’ensemble des salariés, 
· la formation de l’équipe projet dans un but d’autonomisation.

Au-delà des exigences figurant dans le présent cahier des charges, la SPL ALEC attend du titulaire qu’il devienne un véritable partenaire de confiance apportant la valeur ajoutée la plus forte possible à son projet de transformation numérique, notamment par l’exercice d’un devoir de conseil continu sur la durée du marché.
Tous les candidats sont donc appelés à démontrer proactivement leur devoir de conseil dès leur réponse à la présente consultation en incluant toute remarque ou conseil pouvant contribuer à la pleine réussite du projet, ainsi que de signaler toute erreur, omission, imprécision ou contradiction pouvant figurer dans l’une ou entre les pièces de la consultation.

 Cet acte d'engagement correspond :
(Cocher les cases correspondantes.)

|X| à l’ensemble du marché public (en cas de non allotissement) ;

|_| au lot n°……. ou aux lots n°…………… du marché public (en cas d’allotissement) ;
(Indiquer l’intitulé du ou des lots tel qu’il figure dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.)

|_| à l’offre de base ;

|_| à la variante suivante : 

|_| avec les prestations supplémentaires suivantes : 



	B - Engagement du titulaire ou du groupement titulaire



B1 - Identification et engagement du titulaire ou du groupement titulaire
(Cocher les cases correspondantes.)

Après avoir pris connaissance des pièces contractuelles du marché public suivantes,
· L’Acte d’engagement valant CCAP ;
· Le Cahier des Clauses Particulières « Accompagnement à la transformation numérique de la SPL ALEC de la Grande Région Grenobloise » et ses 5 annexes ;
· Le BPU, l’annexe financière libre détaillant le BPU et le tableau « Modalités de répartition » ;
· Le CCAG-TIC approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 ;
· La note méthodologique du titulaire ;

et conformément à leurs clauses,

|_| le signataire

	|_| s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
				


	|_| engage la société ……………………… sur la base de son offre ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
				



|_| l’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
		


à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués dans l’annexe financière jointe au présent document.



B2 – Nature du groupement et, en cas de groupement conjoint, répartition des prestations
(En cas de groupement d’opérateurs économiques.)

Pour l’exécution du marché public, le groupement d’opérateurs économiques est :
(Cocher la case correspondante.)
|_| conjoint		OU		|_| solidaire
(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)
	Désignation des membres 
du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT 
de la prestation

	
	
	

	
	
	

	
	
	




B3 - Compte (s) à créditer
Les factures sont établies, après service fait et au fur et à mesure de la réalisation des prestations, au nom de la SPL ALEC de la Grande Région Grenobloise. Elles comportent les éléments suivants :
•	Le numéro du marché : ALEC N° 2024-01
•	Date d’émission de la facture
•	Identification du titulaire
•	N° SIRET
•	Le code IBAN et les références du compte bancaire
•	La période concernée et le détail des prestations fournies
•	Les montants hors taxes et TTC
Les factures seront transmises par voie électronique à compta@alec-grenoble.org. 
Elles seront réglées par virement selon les coordonnées bancaires ci-dessous.
(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.)

  Nom de l’établissement bancaire :
	

  Numéro de compte (IBAN) :
	

B4 – Révision des prix 

Étant donné la durée du marché, le prix n’est pas révisable.


B5 - Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique)

Lorsque le titulaire ou le sous-traitant est une petite ou moyenne entreprise au sens du code de la commande publique, le taux de l’avance mentionné à l’article R.2191-10 est fixé à 30% ou à un taux supérieur fixé par les documents particuliers du marché.
Lorsque le titulaire ou le sous-traitant n’est pas une petite ou moyenne entreprise au sens du code de la commande publique, le taux de l’avance est fixé par les documents particuliers du marché et, à défaut, au taux minimal prévu à l’article R.2191-7 du code de la commande publique pour les marchés ou par l’article R.2391-4 pour les marchés de défense ou de sécurité.
L’avance est versée et remboursée selon les dispositions du code de la commande publique.

B6 - Durée d’exécution du marché public

La durée d’exécution du marché public est de 18 mois à compter de :
(Cocher la case correspondante.)
	|X|	la date de notification du marché public ;
	|_|	la date de notification de l’ordre de service ;
	|_|	la date de début d’exécution prévue par le marché public lorsqu’elle est postérieure à la date de notification.

Le marché public est reconductible :			|X| Non			|_| Oui
(Cocher la case correspondante.)

Si oui, préciser :
· Nombre des reconductions : ………….............
· Durée des reconductions : ……………………..

B7- Pénalités de retard (article 14.1 du CCAG-TIC)

1. Des pénalités de retards s’appliqueront en cas de retard d’exécution à l’issue de la durée du marché.

Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante :
P = V * R / 1 000
dans laquelle :
P = le montant de la pénalité ;
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d'application de la TVA, de la partie des prestations en retard ou de l'ensemble des prestations, si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ;
R = le nombre de jours de retard.

2. Des pénalités de retard du support technique s’appliqueront en cas de dépassement des délais indiqués dans la matrice de gravité fourni par le titulaire.

Cette pénalité est calculée selon la formule suivante :
P=10 € HT * R / D
Dans laquelle :
P = le montant de la pénalité ;
R = le nombre d’heures nécessaires à la réponse à partir du signalement de l’incident
D = le nombre d’heures indiquées dans l’engagement de réponse de la matrice gravité de l’incident.

3. En cas de violation des mesures de sécurité ou de l'obligation de confidentialité, notamment énoncées dans le CCP et son annexe 5, le titulaire s'expose aux pénalités suivantes, appliquées dans les conditions prévues à l'article 14.1.1 du CCAG- TIC :
· en cas de non-respect des règles de sécurité et de protection des informations confidentielles n'impliquant pas des données à caractère personnel : application d'une pénalité égale à 0,5 % du montant exécuté du marché public à la date de constatation du fait générateur ;
· en cas de non-respect des règles de sécurité et de protection des informations confidentielles impliquant des données à caractère personnel : application d'une pénalité égale à 2 % du montant exécuté du marché public à la date de constatation du fait générateur.

4. En cas de constatation de plusieurs faits générateurs, les pénalités ainsi établies sont appliquées de façon cumulative.

5. En dérogation de l’article 14.1.3, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités dont le montant serait inférieur à 1 000€ HT.

B8- Règlement des litiges et langues

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Grenoble est compétent en la matière.
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
[bookmark: _Toc151121637]B9- Déclaration sur l’honneur

Le contractant déclare sur l’honneur :
a) Condamnation définitive :
- ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l’article 421-5, à l’article 433-1, au second alinéa de l’article 433-2, au huitième alinéa de l’article 434-9, au second alinéa de l’article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l’article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;
b) Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;
c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;
d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l’article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public ou de l’accord cadre ;
f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;
g) Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :
- ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;
- avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu de lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;



	C - Signature du marché public par le titulaire individuel ou, en cas groupement, le mandataire dûment habilité ou chaque membre du groupement



Attention, si le soumissionnaire (individuel ou groupement d’entreprises) a présenté un sous-traitant au stade du dépôt de l’offre et que l’acte spécial concernant ce sous-traitant n’a pas été signé par le soumissionnaire ou membre du groupement et le sous-traitant concerné, il convient de faire signer ce DC4 par le biais du formulaire ATTRI2.

C1 – Signature du marché public par le titulaire individuel :

	Nom, prénom et qualité
du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.


C2 – Signature du marché public en cas de groupement :

Les membres du groupement d’opérateurs économiques désignent le mandataire suivant (article R. 2142-23 ou article R. 2342-12 du code de la commande publique) :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire]


En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est :
(Cocher la case correspondante.)
|_| conjoint		OU		|_| solidaire


|_| Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement :
(Cocher la ou les cases correspondantes.)

	|_|	pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;
(joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou de sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis)

|_|	pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ;
(joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou de sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis)

	|_| 	ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe.
(hors cas des marchés de défense ou de sécurité dans lequel ces documents ont déjà été fournis).


|_| Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement :
(Cocher la case correspondante.)

|_| donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

|_| donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ;

	|_| donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous :
		(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)



	Nom, prénom et qualité
du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

	
D - Identification et signature de l’acheteur.



  Désignation de l’acheteur

La Société Publique Locale Agence Locale de L’Energie et du Climat de la Grande Région Grenobloise (SPL ALEC)
Adresse : 14 avenue Benoît Frachon – 38400 Saint-Martin-d’Hères.
Numéro de SIRET : 882 826 704 00026

 Nom, prénom, qualité du signataire du marché public

Mme Marie FILHOL
Agissant en qualité de Directrice Générale
Numéro de téléphone : 04 76 00 19 09
Courriel : marie.filhol@alec-grenoble.org

 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique, auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances)

Mme Fanny JEAN
Agissant en qualité de Directrice Administrative et financière
Numéro de téléphone : 04 76 00 19 09
Courriel : fanny.jean@alec-grenoble.org



POUR LA SPL ALEC :

	A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public)
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